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MAISON SOUVERAINE 

Réception au Palais Princier. 

Le; lundi 17 septembre 1990, S.A.S. le Prince Souve-
rain a offert une réception en Son Palais à l'occasion du 
43è'ne ebnies de l'Asséciation Européenne 'Pour les 
Etudes d'Opinion et de Marketing (E.S.O.M.A.R.) qui 
s'est tenu en Principauté. 

Assistaient à cette 'manifestation M. Jean-Louis 
LABORIE, Président, M. Emile VAN WESTERHOEVEN, 
Vice-Président, les membres du Conseil d'Administra-
tion d'E.S.O.M.A.R., S.E. M. George VASSILIOU, 
Président de la République de Chypre, MM. Gianni 
CoRptinc,  DI MOeteEMOI„D,` Werner E. KLATTEN, 
Lord Andrew Mc1N-rosn OF HARINOBY, principaux 
conférenciers du congrés; et les membres du Comité du 
Programme de l'Association Européenne pour les 
Etudes d'Opinion et de Marketing. 

Etaient également invités de hautes personnalités de 
la Principauté et des membres de ta Maison Souveraine. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine no 9.898 du 29 août 1990 portant 
nomination du Secrétaire adjoint du Tribunal du 
Travail. 

RAINIER III 
PAR LA ORACE DE uneu 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi no 975 çiu 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l'Etat ; 

Vu Notre ordonnance no 6.365 dia 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi no 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance II° 9.311 du ler decembre 
1988 portant mutation d'une fonctkinnaire 

. 	• • 



Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des SerVi-
ces Judiciaires, Notre Ministre d'État sont chafgés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

çgtl 

Donné en Notre Palais à Monaco, k quatorze 
septembre mil neuf cent quatre-vingt-dix. 	s 

• k 

RAINIER., 
k 

 

Par le Prince, 
PI Le Secrétaire d'État ; 

Le Conseiller d'État : 
Gaston CARRASCO. 

Ordonnance Souveraine n° 9.913 du 17 septembre 1990 
portant abrogation de l'ordonnance souveraine 
no 8.549 du 27 février 1986. 

RAINIER HI 
PAR LA GRACR DE DIEU, 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi no 975 du 12 juillet 1975 portant stattit,sles 
fonctionnaireS de l'État ; 	 tg\ 

Vu Notre ordonnance no 6.365' du 17 août 1'978 
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 8.549 du 27 février 1986 
portant nomination d'un Commis-comptable ,4,114 
Direction du Budget et du Trésor ; 

Vu là délibération du Conseil de Gduvernement,en 
date du ler août 1990 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons,: 

Les dispositions de Notre ordonnance no 8.549 du 
27 février 1986, susvisée, sont abrogées à compter du 
ler septembre 1990. 	• 

Notre Secrétaire d'État, Notre DireCteur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés,,,, 
chacun en ce qui le concerne, dé la promulgation etid6 
l'exéëution de la présente ordonnance. 

Donné én Notre Palais à Monaco, le dix-sept epi 
tembre mil neuf cent quatre-vingt-dix. 

RAINIER› 

Par le Prince, 
PILe Secrétairé d'État 

Le Vice-Président du Conseil d'État 
César SoLAmrro. 

   

Vendredi 28 septembre 1990 	 JOURNAL DE MONACO 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du ler août 1990 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mine Joëlle Dociuoio, Chef de bureau au Tribunal 
du Travail, chargée des fonctions de secrétaire adjoint 
de cette juridiction, est nommée en qualité de Secrétaire 
adjoint du Tribunal du Travail (Sème classé) à compter 
du ler octobre 1990. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Servi-
ces Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et de 
l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné à Marchais, le vingt-neuf août mil neuf cent 
quatre-vingt-dix. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
PILe Secrétaire d'État ; 

, Le Conseiller d'État; 
Gaston CARRASCO. 

Ordonnance Souveraine n09.912, du 14 septemb,re 1990 
admettant, sur sa demande, une :fonctionnaire à faire 
valoir ses droits à la retraite anticipée. 

RAINIER HI 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la loi, n° 1.049 du 28 juillet 1982 sur les pensions 
de retraité des fonctionnaires, des magistrats et de 
certains agents publics; 

Vu la loi no 975 du 12 juillet 1975 portant Statut des 
fonctionnaires de l'État ; 

Vu Notre ordonnance no 6.365 du 17 août 1978 
fixant les conditions d'application de la loi n° 975 du 
12 juillet 1975, susvisée ; 

Vu Notre ordonnance n° 4.480 du 29 mai 1970 
portant promotion d'une fonctionnaire ; 

Vu la délibération du ,Conseil de Gouvernement en 
date du. 14 mai 1990 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

Mlle Monique CAMOZZI, Secrétaire-sténodactylo-
graphe au Secretariat du Conseil Economique Provi-
soire, est admise, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite anticipée à compter, du ler octobre 
1990. 
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I t 
 ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel no 90-480 du 2! septembre 1990 
abrogeant les dispositions de l'arreté ministériel 
n° 90-400 du 16 août 1990. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'ordonnance-loi no 307 du 10 janvier 1941 modifiant, complé-

tant et codifiant ta législation sur les prix, modifiée 
Considérant que les dispositions à prendre doivent nécessairement 

eleur plein effet avant même leur publication au « Journal de 
onaco », que, dés lors, elles présentent le caractère d'urgence visé au 

2étine alinéa de l'article 2 de la loi no 884 du 29 mai 1970; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 

19 septembre 1990 ; 

'" 'Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 
Les dispositions de l'arrêté ministériel n° 94-400 du 16 août 1990 

fixant les prix limites de vente de l'essence, du supercarburant et du 
gazole sont abrogées. 

ART. 2. 
Le présent arrêté sera affiché à la porte du Ministère d'État et 

opposable aux tiers dès le lendemain de cet affichage. 

ART. 3. 
Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et, l'Économie 

eq,t hargé de l'exécution du présent arrêté.
'ij 	à M' 	'FI 1 d 	 ' 	' ait 	onaco, en 1 ôte u Gouvernement, le vingt-é.-un 
st 	bre mil neuf cent quatre-vingt-dix. 

Le Ministre d'État, 
J. AUSSEIL. 

I 

Àrrêté affiché à la porte du Ministère d'État le 21 septembre 1990. 

Arrêté Ministériel no 90-482 du 24 septembre 1990 
portant autorisation et approbation des statuts d'une 
association dénommée « Le Souvenir Napoléonien de 
Monaco ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la loi n° 1.072 du 27 juin 1984 sur, les associations ; 
Vu l'arrêté ministériel no 84-582 du 25 SePtembre 	fixant les 

conditions d'application de la loi no 1.012 du 27 juin 1984, susvisée; 
Vu les statuts présentés par l'association dénommée « Le Souvenir 

Napoléonien de Monaco » ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 30 août 

1990 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 
L'association dénommée e Le Souvenir Napolé,onien de Mo 

naco » est autorisée dans la Principauté. 

ART. 2. 
Les statuts de cette association sont approuvés.  

ART. 3. 
Toute modification auxdits statuts devra être soumise à l'approba-

tion préalable du Gouvernement Princier, 

ART. 4. 
Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 

septembre mil neuf cent quatre-vingt-dix. 

Le Ministre d'État, 
J. Aussan,. 

Arrêté Ministériel no 90-483 du 24 septembre 1990 
portant détachement d'une sténodactylographe auprès 
de l'Administration communale. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 

de l'État 
Vu redmiance souveraine n° 6305 du 17 aollt .1478  fixant les 

conditions d'application de là loi n°'975 du 12 juillet 1915; susvisée ; 
Vu l'ordonnance souveraine no 8.878 du 7 mai 1987 portant 

mutation eine fonctionnaire dans les établissements scolaires de la 
Principauté ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 30 août 
1990 

Arrêtons : 	 e 

ARTICLE PREMIER 

Mille Martine ALIPRENDI, Stértodactylographe dans les établisse-
ments scolaires de la Principauté, est détachée auprès de l'Administra 
tion Communale pour une durée d'une année à compter du ler 
septembre 1990. 

ART. 2. 
Le Secrétaire Général du Ministère d'État et le Directeur de la 

Fonction Publique sont chargés, chacun en ce qui les, concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait â Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
septembre mil neuf cent quatre-vingt-dix, 

Le Ministre d'État, 
J. 

Arrêté Ministériel no 90-484 du 24 septembre 1990 
Maintenant une fonctionnaire en position de détache-
ment. 

Nous, Ministre d'État de _la Principauté, 
Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 

de l'État . 
Vu l'ordonnance souveraine no 6.365 du 17 août 1978 fixant les 

conditions' d'applieation de la loi tit,  975 dit. 12 juillet 1915, susvisée ; 
Vu l'ordonnance souveraine n° 7.065 du 27 mars 1981' portant 

nomination d'un Chef de bureau au Secrétariat Général du Ministère 
d'État ; 
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Vu l'arrêté ministériel n° 87.444 du 6 aoin 1987 maintenant une 
fonctionnaire en position de détachement ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 30 août 
1990; 

Arrêtons : 

'ARTICLE PREMIER 

Mme Rosette GUAI'efniNt, .née‘,RÀIMON1:10; Chef de bureali au 
Secrétariat Général du Minigtere d'Etat,'est Maintenue en position de 
détachement auprès de l'Office d'Assistance Sociale pour une période 
de trois ans à compter du ler septembre 1990. 

ART. 2. 
Le Conseiller de Gouvernement pour l'intérieur est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 

septembre mil neuf cent quatre-vingt-dix. 

Le Ministre d'État, 
J. Aussm. 

Arrêté Ministériel na. 90-485 du 24 septembre 1990 
plaçant un agent dePOlice en pos'ition de disponibilité. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la loi no 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 

de l'État ; 
Vu l'ordonnance souveraine n° 6.365 du 17 août 1918 fixant les 

conditions d'application de la' loi n° 975 du 12 juillet 1975, susvisée ; 
Vu l'ordonnance souveraine n° 8.442 du 26 octobre 1985 portant 

nomination d'un Agent de police ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 30 août 

1990 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

M. Yvan SALOPEK, Agent de police, est placé, sur sa demande, en 
position de disponibilité, pour une durée d'une année, â compter du 
ler octobre 1990. 

ART. 2. 
Le Secrétaire Général du Ministère d'État et le Directeur de la 

Fonction Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait â Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
septembre mil neuf cent quatre-vingt-dix. 

4 

Le Ministre d'État, 
J. AUSSEIL. 

Arrêté Ministériel no 90-486 du 24 septembre 1990 
maintenant un adjoint d'enseignement, chargé d'en-
seignement, en position de disponibilité. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la loi na 975 du 12 juillet 1975 portantstatut des fonctionnaire 

de l'État ; 
Vu l'ordonnance souveraine no 6.365 du 17. août 1978 fixant les 

conditions d'application de la loi no 975 du 12 juillet 1975, susvisée ;  

mathématiques dans les établissements scolaires de la Principauté; 
nomination d'un:Adjoint d'enseignement, chargé d'enseignment de 

Vu fordonnanee souveraine no 8.421 du 16 octobre 1985 portent 

Vu l'arrêté Ministériel no 89-440 du 11 août 1989 maintenant un 
adjoint d'enseignement, chargé d'enseignement, en position de dispo-
nibilité ; 

Vu la délibération du ConSeil de Gouvernement en date du lb Itoût 
1990 ; . 	 '';‘ 

Arrêtons 	 3f !K 

ARTICLE PREMIER 	 ! 	. 

chargé d'enseignement de mathématiques dans les établi 	nts 
scolaires de la Principauté, est, sur,sa demande, maintenue en 
de disponibilité pour une période 'd'une année, à compter du,11' 
tembre 1990. 

Mme Martine BARRAI, née SOVERA, Adjoint d'enseignement 

ART, 2. 
Le Secrétaire Général du Ministère d'État et le Directeur de la 

Ponetion Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel dit Gouvernement, le vingt-fitotre 
septembre mil neuf cent quatre-Vingt-dix. ,›•/:1 

Le Ministre d'État, 
J. AUSSEIL. 

qtr 

Arrêté Ministériel no 90-487 du 24 septembre ti0 
abrogeant un arrêté autorisant un chirurgien-et ,te 
à employer à son cabinet un assistant-opérateur. 1-  

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la loi n° 249 du 24 juillet 1938 réglementant l'exercice de l'art 

dentaire à Monaco, modifiée et complétée par l'ordonnance-loi no 364 
du 24 mars 1943 et par la loi no 379 du 21 décembre 1943 ; 

Vu l'arrêté ministériel no 85-703 du 20 décembre 1985 autorisant 
un chirurgien-dentiste à employer à son cabinet un assistant-
opérateur ; 

Vu la demande présentée par Mme Mireille CARAVEL ; 

VII la délibération du Conseil de Gouvernernent en date du i9 août 
1990 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

L'arrêté ministériel no 85-703 du 20 décembre 1985, susvisé;' est 
abrogé à compter du 10 septembre 1990. 

ART. 2. 	 ir 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
septembre mil neuf cent quatre-vingt-dix. 

Le Ministre d'État, 
J. AUSSEIL. 



u'lls résultent des 
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Arrêté Ministériel n° 90-488 du 24 septembre 1990 
abrogeant un arrêté autorisant une Soëiété'pharrna-
ceutique à exercer des activités de dépositaire. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 sur la pharmacie • ' 
Vu l'arrêté ministériel n° 89.204 du 3 avril 1989 autorisant une 

société pharmaceutique à exercer des activités de dépositaire ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 30 août 

1990; 

Arrêtonts 

'ARTICLE PREMIER 

L'arrêté ministériel n°{89-204 dti3 avril 1989, susvisé, 'est "abrOgè, 
à la demande de la S.A.M. des Laboratoires ADAM. 

ART. 2. 
Le Conseiller de GOnvernernént pour l'Intérieur est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 	• 
Fait à Monaco, en l'Hôtel dit Gouvernement, le vingt-quatre 

septembre mil neuf cent quatre-vingt-dix. 

Le Ministre d'État, 
J. ÀUSSEIL. 

Arrêté Ministériel no 90-490 du 24 septembre 1990 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée « GARGOUR 
MANAGEMENT S.A.M. ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autodsation et d'approbation des statuts 

de la société anonyme monégasque dénommée « GARGOUR 
MANAGEMENT S.A.M. » présentée par M. Habib GARGOUR, Prési-
dent de société, demeurant 5, avenue de Grande-Bretagne à Monte-
Carlo ; 

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 1.000.000 de francs, divisé en 1.000 actions de 1.000 francs 
chacune, reçus par Me J.-C. Rey, notaire, les 16 février et 3 août 1990 ; 

Vu l'article 11 de l'ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée par les'ordonnances 
des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n° 71 du 3 janvier 
1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n° 340 du 
11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 comp:étant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des Commissaires aux comptes ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonyme. et  en commandite par 
actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 30 août 
1990 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

La société anonyme monégasque dénommée « GARGOUR 
MANAGEMENT S.A.M. » est autorisée. 

ART. 2, 
Sont approuvés les statuts de la société tels 

actes en brevet en date des 16 février et 3 août 1 

ARt. 3. 

Lesdits statuts devront êtrepubliés intégralement dans le « Jour-
nal de Monaco », dans les délais et après accomplissement des 
formalités prévues par les lois no 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 
27 février 1936 et par l'ordonnance-loi no 340 du 11 mars 1942. 

ARY. 4. 
Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 

l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5, 

Bn application des prescriptions édictées par l'article' 32 dé l'or-
donnance du 6 juin 1867 sur la police genérale concernant les 
établissements dangereux, insalubreS et incommodes, et par Particle 4 
de la loi no 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le 
président du Conseil d'Administration est tenu de solliciter du 
Gouvernement les autorisations prévues, préalablement à l'exercice 
de toute activité commerciale et industrielle dans les locaux que la 
société se propose 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transformation, ektension, aménagement. 

ART, 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econotnie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
septembre mil neuf cent quatre-vingt-dix. 

Le Ministre d'État, 
J. AuselL. 

Arrêté Ministériel n° 90-491 du 24 septembre 1990 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monegasque dénommée « M.C. 
COMPANY S.A.M. ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée « M.C. COMPANY 
S.A.M. » présentée par M. Daniel PLAGIAIRE, commerçant, demeu-
rant 1, rue Biovés à Monaco ; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au capital 
de 2.200.000 francs, divisé en 220 actions de 10.000 francs chacune, 
reçu par Me 3.-C. Rey, notaire, le 11 juillet 1990 ; 

Vu l'article 11 de l'ordotnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'ordonnance du 5 mats 1895, modifiée par les ordonnances 
des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les lois n° 71 du 3 janvier 
1924, n° 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois no 340 du 
1.1 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1,942 

Vu la loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination; les 
attributions et la responsabilité des Commissaires aux comptes ; 
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Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 30 août 
1990 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 
La société anonyme monégasque dénommée « M.C. COMPANY 

S.A.M. » est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de l'acte 

en brevet en date du 11 juillet 1990. 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le « Jour-

nal de Monaco », dans les delais et après accomplissement des 
formalités prévues par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 
27 février 1936 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942. 

ART. 4. 
Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 

l'approbation du Gouvernement. 

ART 5. 
En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'or-

donnance du 6 juin 1867 sur la police genérale concernant les 
établissements dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 4 
de la loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le 
président du Conseil d'Administration est tenu de solliciter du 
Gouvernement les autorisations prévues, préalablement à l'exercice 
de toute activité commerciale et industrielle dans les beaux que la 
société se propose d'utiliser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 
Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econom e 

est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 

septembre mil neuf cent quatre-vingt-dix. 

Le Ministre d'État, 
J. 

Arrêté Ministériel n° 90-492 du 24 septembre 1990 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée « S.A.M. 
IlIONTLAUR ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 

de la société anonyme 'monégasque dénommée «SAM. 
MONTLAUL » présentée par M. Michel MONTÉADR, Président de 
société, demeurant Domaine de Soriech à Lattes (Hérault) ; 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts de ladite société au capital 
de 4.000.000 de francs, divisé en 4.000 actions de 1.000 francs cha 
cune, reçu par Me J.-C. Rey, notaire, le 17 avril 1990 ; 

Vu l'article 11 de l'ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, modifiée 
lois 	

les ordonnances 
des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 1ms re 71 du 3 janvier 
1924, no 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n° 340 du 
Il mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des Commissaires aux comptes ; 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 jareier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
actions 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement el date du 30 août 
1990 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 
La société anonyme monégasque dénommée « S.A.M. 

MONTLALIR » est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de l'acte 

en brevet en date du 17 avril 1990. 

ART. 3. 
LesditS statuts devront être publiés intégralement dans le « Jour-

nal de Monaco », dans les delais et après accomplissement des 
formalités prévues par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, n° 216 du 
27 février 1936 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942. .  

ART. 4. 

Toute modification aux : statuts susvisés devra être soumise à 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
En application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'or-

donnance du 6 juin 1867 sur la police genérale concernant les 
établissements dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 4 
de la loi n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le 
président du Conseil d'Administration est tenu de solliciter du 
°gouvernement les autorisations prévues, préalablement à l'exercice 
de toute activité commerciale et industrielle dans les locaux que la 
société se propose d'utiliser. 

Les mêmes fortnalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART. 6. 
Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Econornie 

est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 

septembre mil neuf cent quatre-vingt-dix. 

Le Ministre d'État, 
.1. AUSSELL. 

Arrêté Ministériel n° 90-493 du 24 septembre 1990 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « BANQUE DE 
PLACEMENTS ET DE CREDIT ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demandé Présentée par les dirigeants de la société anonyme 

monégasque ,dénommée « BANQUÉ DE PLACEMENTS ET DE CREDIT » 



— de l'article 16 des statuts (année sociale) ; 
résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extraordi-
naire tenue le 10 mai 1990. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au « Journal 

de Monaco » après accomplissement des formalités prévues par le 
troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, 
modifié par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 
Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et Monoinie 

est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 

septembre mil neuf cent quatre:vingt-dix. 

Le Ministre d'État, 
J. AUSSEIL 

Arrêté Ministériel n° 90-495 du 24 septembre 1990 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « INTERNATIONAL 
DIFFUSION BATIMENT » en abrégé « 	». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 

monégasque dénommée « INTERNATIONAL DIFFUSION BATIMENT » en 
abrège « L1D,13. » agissant en vertu des pouvoirs à eux confiés par 
l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 16 juillet 1999 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi 
n° 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du ll mars 
1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 30 août 
1990; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 
Est autorisé,e la modification : 
— de l'article 5 des statuts ayant pour objet de porter le capital 

social de la somme de 750.000 francs à celle de 2.040.000 de francs ; 
résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extraordi-
naire tenue le 16 juillet 19901 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au « Journal 

de Monaco » après accomplissement des formalités prévues par le 
troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, 
modifié par l'ordonnance-loi no 340 da 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 
Le Conseiller de Gouvernement pour les. Finances et PEconornie 

est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 

septembre mil neuf cent quatre-vingt-dix, 

Le Ministre d'État, 
J. AIJSSBIL, 
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agissant en vertu des pouvoirs à eux confiés par les assemblées 
générales ex:raordinaires des actionnaires de ladite société ; 

Vu les procès-verbaux desdites assemblées générales extraordinai-
res tenues à Monaco, les 11 août 1989 et 18 mai 1990 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du S mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi 
n° 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi no 340 du 11 mars 
1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 30 août 
1990; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 
Est autorisée la modification 
— de l'article 2 des statuts (objet social) 

résultant des résolutions adoptées par les assemblées générales ex-
traordinaires tenues les 11 août 1989 et 18 mai 1990. 

ART. 2. 
Ces résolutions et modifications devront être publiées au « Journal 

de Monaco » après accomplissement des formalités prévues par le 
troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, 
modifié par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 
Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 

est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
septembre mil neuf cent quatre-vingt-dix. 

Le Ministre d'État, 
J. AUSSISIL. 

Arrêté Ministériel n° 90-494 du 24 septembre 1990 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « EURESt 
MONACO ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 

monégasque dénommée « EUREST MONACO » agissant en vertu des 
pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 10 mai 1990 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi 
no 71 du 2 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi no 340 du 11 mars 
1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 30 aotit 
1990 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 
Sont autorisées les modifications : 

de l'article 5 des' statuts ayant pour objet de porter le capital 
social de le somme de 500.000 francs à celle de 1.000.000 de francs ; 
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Arrêté Ministériel n° 90496 du 24 septembre 1990 
autorisant la modcation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « OPTIMAT S.A. ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée « OPTIMAT S.A. » agissant en vertu des 
pouvoirs à eux confiés par les assemblées générales extraordinaires 
des actionnaires de ladite société ; 

Vu les procès-verbaux desdites assemblées générales extraordinai-
res tenues à Monaco, les 20 et '29 juin 1990 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi 
n° 71 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 11 mars 
1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 30 août 
1990; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Sont autorisées les modifications 

— de l'article 3 des statuts (cbjét social) ; • 
— de l'article 6 des statuts ayant pour objet'cle porter le capital 

social de la somme de 250.000 francs à celle de 1.000.000 de francs ; 
résultant des résolutions adop:ées par les' assemblées générales ex-
traordinaires tenues les 20 et 29 juin 1990. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au <c Journal 
de Monaco » après accomplissement des formalités prévues par le 
troisième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, 
modifié par l'ordonnance-loi tr 340 du 11 mars 1942, susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait s Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
septembre mil neuf cent quatre-vingt-dix. 

Le Ministre d'État, 
J. AUSSEIL. 

Arrêté Ministériel n° 90-497 du 24 septembre 1990 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme . monégasque dénommée « SOCIETE 
MONEGASQUE DE L'ELECTRICITE ET DU GAZ ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société enenyme 
monégasque dénommée « SOdETE MONEGASQUE DE L'ELECTRICITE 
ET DU GAZ» agissant en vertu des pouvoirs à eut confiés par l'assem-
blée générale extraordinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu leprocès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, k 11 juin 1990 ; 	 • 

Vu les articles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 niars 1895 'Mir les 
sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiés pela-loi 
no 11 du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du 1,1, mars 
1942; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 30 'août 
1990; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Est autorisée l'adjonction de l'article 28 bis aux statuts (censeurs) 
résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extraordi-
naire tenue te li juin 1990. 

ART. 2. 

Ces résolutions et modifications devront être publiées au « JOUrrial 
de Monaco » après accomplissement des formalités prévues par le 
troisième .alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 ,mars 1895, 
modifie par l'ordonnance-loi n° 340 du 11.mars 1942, susvisée,. 

ART, 3. . 

Le Conseiller de Gouvernement Mur les Finances et l'Eedtitelé 
est chargé dei'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
septembre mil neuf cent quatre-vingt-dix. 

Le Ministre d'État, 
J. AIJSSEIL. 

• ; 
• 

Arrêté Ministériel n° 90-498 'du 24 séptembre 1990 
agréant un agent responsable de là compagnie d'asà- 
rances dénommée « LA VIE NOUVELLE », compagnie t 
d'assurances sur la vie. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la requ'éte présentée par la compagnie d'assuratiees dénOmmée 

LA VIE NOUVELLE », compagnie d'itssurances sur la vie, dont le 
siège social est à Paris (9ème), 24, rue Drouot ; 

Vu la loi n' 609 du 11' avril 1956 ;  
Vu l'ordonnance souveraine n° 3.041 du 19 août 1963 rendan 

exécutoire la Convention relative â la réglementation des assuran 
signée à Paris te 18 mai 1963 ; 

Vu l'ordonnance souveraine no 4.178 du 12 décembre 1968'; 
Vu l'arrêté ministériel n° 69-341 du 27 octobre 1969 autorisant la 

société susvisé: ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 30 août 

1990 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 
M. Jean-Jacques LEFEVRE, demeurant à'Nice (Alpes-Maritimes), 

22, rue Puget. est agréé en qualité de représentent personnellement 
responsable da paiement de taxes et pénalités Susceptibleg d'être dues 
par la compagnie d'assurànces dénommée (k LA Vie NouVÉLim », 
compagnie d'assurances sur la vie, en remplacement de MI,  Yves 
DRIOEARD-DESGARMER. 



RI, 
Le montant du cautionnement di) en application des dispositions 

de l'artkle 9 de la loi no 609 du 11 avril 1956, susvisée, est pôrté à la 
somme de 2.000 francs. 

AR/ 3. 
Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 

est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait â Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 

septembre mil neuf cent quatre-vingt-dix. 

Le Ministre d'État, 
AUSSEIL. 

Arrêté Ministériel n° 90-499 du 24 septembre 1990 
autorisant un pharmacien à pratiquer son art. 

Nous, Ministre d'État de la Printipauté, 
la loi no 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l'exercice de la 

Wei-Macle ; 
Vu la requête formulée par le Cmnptoir Pharmaceutique Méditer-

ranéen ; 
Vu les avis émis par le Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale 

et par le Conseil dei'Ordre des Pharmaciens ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 

5 septembre 1990 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 
M. Eddie MOLINA, Pharmacien, est autorisé à exercer son art dans 

Pfincipauté en qualité de Pharmacien-assistant prés le Comptoir 
Pharmaceutique Méditerranéen. 

Alti'. 2. 
Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel di Gouvernement, le vingt-quatre 

septembre mil neuf cent quatre-vingt-dix. 

Le Ministre d'État, 
AUSSEIL. 

Arrêté Ministériel n° 90-500 du 24 septembre 1990 
autorisant un pharmacien à pratiquer son art. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vii la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l'exercice de la 

pharmacie ; 
Vu la requête formulée par le Comptoir Pharmaceutique Méditer 

ranéen 
Vu les avis émis par le Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale 

et pat' ie Conseil de l'Ordre dès Pharmaciens ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 

5 septembre 1990 
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Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 
M. Jean-Français BouscAvIIRT, Pharmacien, est autorisé à exer-

cer son art dans la Principauté en qualité de Pharmacien-assistant prés 
le Comptoir Pharmaceutique Métliterranéen, 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
septembre mil rieur cent quatre-vingt-dix. 

Le Ministre d'État, 
J. AusSBIL. 

Arrêté Ministériel no 90-501 du 24 septembre 1990 
autorisant un pharmacien à pratiquer son art. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la loi no 1.029 du 16 juillet 1980 concernant l'exercice de la 

pharmacie 
Vu la .requête formulée par le Comptoir Pharmaceutique Méditer-

ranéen ; 
Vu les avis émis par le Directeur de l'Action Sanitaire et Sociale 

et par le Conseil de POrdre des Pharmaciens ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 

5 septembre 1990 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 
Mlle Isabelle CAUDART, Pharmacien, est autorisée à exercer son 

art dans la Principauté en qualité de Pharmacien-assistant près le 
Comptoir Pharmaceutique Méditerranéen. 

ART. 2. 
Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 

l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 

septembre mil fleur cent quatre-vingt-dix, 

Le Ministre d'État, 
3. AUSSEIL. 

Arrêté Ministériel n° 90-502 du 24 septembre 1990 
autorisant une société de fabrication de produits 
cosmétiques à exercer ses activités dans de nouveaux 
locaux. 

Nous, Ministre d'État de la Prinçipauté, 
Vu la loi n° 1.029 du 16 juillet 1980 relative à l'exercice de la 

pharrnacie ; 
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Vu l'arrêté ministériel n° 83-389 du 4 août 1983 accordant l'autori-
sation d'exercer des activités relatives aux produits cosmétiques et 
d'hygiène corporelle ; 

Vu les avis émis par le Directeur de l'Action Saritaire et Sociale 
et les Inspecteurs des Industries pharmaceutiques ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
5 septembre 1990 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 
La société anonyme monégasque dénommée « LANCASTER » est 

autorisée à exercer ses activités dans des locaux situés dans l'îlot F, 
Fontvieille. 

ART. 2. 

Le Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-quatre 
septembre mil neuf cent quatre-vingt-dix. 

Le Ministre d'État, 
J. AUSSEIL. 

Arrêté Ministériel n° 90-503 du 24 septembre 1990 
portant ouverture d'un concours en vite du recrute-
ment d'un assistant en marketing à la Direction du 
Tourisme et des Congrès. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la loi no 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État ; 

Vu l'ordonnance souveraine no 6.365 du 17 ao3t 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi no 975, précitée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
5 septembre 1990 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 
Il est ouvert un concours en vue du recrutement d'un assistant en 

marketing à la Direction du Tourisme et des Congrès (catégorie A -
indices extrêmes 374-465). 

ART. 2. 

Les candidats à cet emploi devront satisfaite aux conditions 
suivantes : 

— être de nationalité monégasque ; 

— être âgé de 25 ans au moins à la date de publication du présent 
arrêté au « Journal de Monaco » ; 

— être titulaire d'un diplôme de l'enseignement supérieur dans le 
domaine de, la communication du niveau au moins de la maîtrise ; 

— présenter une expérience professionnelle en ce domaine ; 

-- justifier d'une parfaite connaissance dé la langue anglaise et de 
préférence d'une seconde langue étrangère. 

ART. 3. 

Les candiditts devront adresser à la Direction de la Fonction 
Publique, dans un délai de dix jours à compter de la publication'' du 
présent arrêté, un dossier comprenait 

— une demande sur timbre, 

— deux extraits de leur acte de naissance, 

— un certificat de bonnes vie et nicettrs, 

un extrait du casier judiciaire, 

— un certificat de nationalité. 

— une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ART. 4, 

Le concotirs aura lieu sur titres el références. 

ART. 5. 

Le jury de concours sera composé comme suit : 
MM. le Directeur de la Fonction Publique ou son représentant, 

Président, 	 • 
Denis RAYERA, Directeur Général du Département des 
Travaux Publics et des Affaires Sociales, 	„, 
Gilles NOCIHES, Directeur :du Toutistne et des Congrès, 

Mine Cofinne LAlibitEe` DE MitiOtTY, Charge de Missi9e ran 
Département des Finances et de l'Economie, 	' 

M. 	Edgar ENRIC1, représentant les fonctionnaires aupréede la 
Commission Paritaire compétente ou M. Richard 
MILANESIO, suppléant. 

Mer. 6. 

Le recrutement du candidat retenu eeffeetuera dans le cadr&deS 
dispositions de la loi n° 975 du 12 juillet 1975 susvisée et de celles de 
l'ordonnance du 30 mars 1865 sur :e serment des fonctionnaires. 

ART, 7. 

Le Secrétaire' Général du Ministère d'État et le Directeurde la 
Fonction Publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement; le ving-quatre 
septembre mil neuf cent quatre-vingt-dix.  

Le Ministre d'État, 
J. AUSSEIL. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX 

Arrêté Municipal n° 90-37 du 18 septembre 1990 portant 
nomination d'une Secrétaire d'adthinistratiim dans les 
Services Communaux (Secrétariat Général). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loi no 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi no 1.096 du 7 août 19£6 portant statut des fonctionnaires 
de la Commune ; 
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Vu l'arrêté municipal n° 90-20 du 27 avril 1990 portunt ouverture 
d'un concours en vue du recrutement d'une secrétaire4'administra-
tion dans les Services Communaux (Secrétariat Général); 

Vu le concours en date du 19 juin 1990 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Mme de Mino TERRAZZANI Patricia est nommée dans l'emploi de 
Secrétaire d'administration au Secrétariat Général et titularisée dans 
le grade correspondant (ler échelon) à compter du 19 juin 1990. 

ART. 2. 
M. le Secrétaire général de la Mairie, Directeur du Personnel des 

Services Municipaux, est chargé de l'application des dispositions du 
présent arrêté dont une ampliation, en date du 18 septembre 1990, a 
eté transmise à S.E. M. le Ministre d'État. 

Monaco, le 18 septembre 1990. 

Le Maire, 
J.-L. MEDEctri. 

Arrêté Municipal n0 90-38 du 20 septembre 1990 portant 
nomination d'un Comptable dans les Services Munici-
paux (Service du Mandatement). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la loi n° 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 
Vu la loi n° 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires 

de la commune ; 
Vu l'arrêté ministériel no 89-428 du 27 juillet 1989 plaçant, sur sa 

demande, un fonctionnaire en position de détachement ; 
Vu l'arrêté municipal n° 88-60 du 27 octobre 1)88 portant 

ouverture d'un concours en vue du recrutement d'un comptable dans 
les services communaux (Service du Mandatement) ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Mine Christine CASTELLINO, née SEMERIA, est nommée Compta-
ble au Service Municipal du Mandatement (7ème classe), à compter 
du ler septembre 1990. 

ART. 2. 
M. le Secrétaire général de la Mairie, Directeur du Pesonnel des 

Services Municipaux, est chargé de l'application des dispositions du 
présent arrêté dont une ampliation a été transmise, en date du 
20 septembre 1990, à S.E. M. le Ministre d'État. 

Monaco, le 20 septembre 1990. 

Le Maire, 
1.-L. MEDECIN. 

Arrêté Municipal n° 90-39 du 20 septérnbre 1990 nom-
mant un Chef de bureau responsable.du personnel au 
Secrétariat Général (Direction du Persbnnel). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la loi no 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 
Vu la loi no 1.096 du 7 août 1986 portant statut des fonctionnaires 

le la Commune ; 

Vu l'arrêté municipal n° 86r35 du 30 Juin 1986 portant nomination 
d'une Attachée principale raponsable du personnel au . Secrétariat 
Général (Direction du Personnel); 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

Mme Arlette CROVETTO, née BARQUON, Attachée principale au 
Secrétariat Général - Direction du Personnel, est promue Chef de 
bureau (4ème classe), à compter du ler août 1990. 

ART. 2. 
M. le Secrétaire général, Directeur du Personnel des Services 

Municipaux, est chargé 'de l'application des dispositions du préent 
arrêté dont une ampliation a été transmise à S.E. M. le Ministre d'Etat 
en date du 20 septembre 1990. 

Monaco, le 20 septembre 1990. 

Le Maire, 
J.-L. MEDECIN. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTA T 

Secrétariat Général. 

Modification de l'heure légale - Année 1990. 

Selon Ies dispositions dd.  l'arrêté ministériel n° 90-79 du 12 février 
1990, l'heure légale qui a été avancée d'une heure le dimanche 25 mars 
dernier, à 2 heures, sera retardée d'une heure le dimanche 30 septem-
bre, à 3 heures. 

Direction de la Fonction Publique. 

Avis de recrutement no 90-226 de deux gardiens au Centre 
de Congrès Auditorium de Monte-Carlo. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être 
procédé au recrutement de deux gardiens au Centre de Congrès 
Auditorium de Monte-Carlo. 

La durée de l'engagement sera de trois années, la période d'essai 
étant de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a Our indices majorés 
extrêmes 206/270. 

Les conditions à remplir sont les suivantes 
être âgé'de 35 ans au moins à la date de publication du préSeht 

avis au «lournal de Monaco » ; 
— posséder le permis de conduire catégorie « B »; 

justifier d'une expérience professionnelle d'au moins cinq ans, 



L'attention des candidats est appelée sur le fait que des travaux de 
nettoyage et d'entretien compteront parmi les tâches afférentes à 
l'emploi. 

Les candidats devront adresser à la Direction de la Fonction 
Publique - Boîte postale n° 522 - MC 98015 Monaço-Cédex - dans un 
délai de dix jours à compter de la publication du présent avis au 
« Journal de Monaco », un dossier comprenant les pièces suivantes : 

- une demande sur papier libre, accompagnée d'une photo d'iden-
tité, 

- une fiche de renseignements (à retirer à la Direction de la 
Fonction Publique) dûment remplie, 

- un extrait de l'acte de naissance ou liche individuelle d'état civil, 
- un extrait du casier judiciaire, 

- une copie certifiée conforme des références présentées, 
- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 

monégasque). 
Les candidate. retenus seront ceux présentant les références les plus 

élevées, sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

Avis de recrutement no 90-227 d'un gardien au Centre de 
Congrès Auditorium de Monte-Carlo. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être 
procédé au recrutement d'un gardien au Centre de Congrès Audito-
rium de Monte-Carlo. 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 206/270. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 
- être âgé de 35 ans au moins à la date de publication du présent 

avis au «Journal de Monaco » ; 

- posséder le permis de conduire catégorie « B» ; 

- justifier, de préférence, d'une expérience professionnelle en 
matière de gardiennage ; 

L'attention des candidats est appelée sur le fait que des travaux de 
nettoyage et d'entretien compteront parmi les tâches afférentes à 
l'emploi. 

Les candidats devront adresser à la Direction de la Fonetion 
Publique - Boîte postale no 522 - MC 98015 Monaco-Cédex - dans un 
délai de dix jours à compter de la publication du présent avis au 
« Journal de Monaco », un dossier comprenant les pièces suivantes : 

- une demande sur papier libre, accompagnée d'une photo d'iden-
tité, 

- une fiche de renseignements (à retirer à la Direction de la 
Fonction Publique) dûment remplie, 

-- un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil, 
- un extrait dti casier judiciaire, 
-- une copie certifiée conforme des références présentées, 
-- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 

monégasque). 

Le candidat retenu sera celui présentant les références les plus 
élevées, sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux 
candidats de nationalité monégasque. 
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Avis de recrutement n° 90-228 d'un caissier-comptable à 
l'Administration des Domaines. 

La Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'il va être 
procédé au recrutement d'un caissier-comptable à l'Administration 
des DoMaines. 

La durée de l'engagement sera d'un an, la période d'essai étant de 
trois mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 291/350. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 21 ans au moins à la date de publication du présent 
avis au « Journal de Monaco » ; 

- être titulaire d'un diplôme de comptabilité se situant au moins au 
niveau du baccalauréat G2 ; 

- posséder de bonnes connaissances informatiques ; 

- justifier, de préférence, d'une expérience professionnelle. 

Les candidats devront adresser à la Direction de la Fenction 
Publique - Boîte postale no 522 - MC 98015 Monaco-Cédex - darrà un 
délai de dix jours à compter de la publication du présent avis au 
x Journal de Monaco u, un dosSier comprenant les pièces suivantes : 

- une demande sur papier libre, accompagnée d'une photo d'iden-
tité, 

une fiche de renseignements (à retirer à la 'Direction de la 
Fonction Publique) dûment remplie, 

- un extrait de l'acte de naissance où fiche individuelle d'état civil, 

- un extrait du casier judiciaire, 

-- une copie certifiée conforme des titres et références présentés, 

- un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque). 

Le candidat retenu sera celui présentant les titres et références les 
plus élevés,'Sous réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux 
candidats de nationalité monégasque. 

DÉPARTEMENT DES FINANCES 
ET DE L'ÉCONOMIE 

Direction de l'Habitat - SerVice du Logement. 

Appel à candidature pour l'immeuble de la zone E sur le 
terre-plein de Fontvieille ( ière tranche). 

La Direction de l'Habitat fait connaître aux perionnes de nationa-
lité monégasque, intéressées par la location d'un appartement dépen-
dent de la première tranche de ,la zone E sise sur le terre-plein de 
Fontvieille, citeelleS peuvent se erékittet en ses birreaux skies place 
de la Mairie â Monaco-Ville, à compter du lundi '17 septembre 1990 
au matin. 

Lesdits bureaux seront ouverts sans interruption de 8h36à141130. 

Il est précisé que les inscriptions seront aloses le vendredi 5 octobre 
1990. 



Les candidatures reçues après cette date ne pourront être prises en 
considération. 

De même celles adressées avant ledit appel devront être impérati-
vement renouvelées pour être prises en compte. 

La Direction de l'Hatitat se tient à la disposition de toute 
personne désirant obtenir des compléments d'information au sujet de 
cette procédure d'attribution de logements domaniaux. 

Office des Emissions de Timbres-Poste. 

Mise en vente de nouvelles valeurs. 

L'Office des Emissions de Timbres-Poste procédera, le mer-
credi 17 octobre 1990, dans le cadre de la deuxième partie du 
programme philatélique 1990, à la mise en vente des valeurs commé-
moratives ci-après désignées : 

Sérier Noël » : « Santors de Provence 
— 2,30 F : Le Meunier et son âne 
— 3,20 F : La Porteuse de fagots 
— 3,80 F : Le Boulanger 

Série « Les Arts » 	 • 
* 150ème anniversaire de la naissance de Tchaikovsky en 1840. 

— 5,00 F : portrait du compositeur. 
* 150ème anniversaire de la naissance en 1840 du peintre impres-

sionniste Claude Monet. 
— 7,00 F : reproduction du tableau « La . Pie » qui se trouve 

au Musée d'Orsay à Paris. 
* 150ème anniversaire de la naissance en 1840 du sculpteur 

Auguste Rodin 
— 5,00 F : reproduction de l'oeuvre « La Cathédrale » qui se 

trouve au Musée Rodin à Faris. 
Bloc Quatre-saisons- Les quatre saisons du Citronnier 

— 3,00 F : Printemps 
— 4,00 F : lité 
— 5,00 F : Automne 
— 6,00 F : Hiver 

Ces figurines seront en vente dans les bureaux de poste et les 
guichets philatéliques de. la Principauté. 

Elles seront fournies aux abonnés conjointement aux autres 
valeurs commémoratives et d'usage courant de la deuxième partie du 
programme philatélique à compter du 17 octobre 1990. 

DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Direction de l'Action Sanitaire et Sociale. 

Tour de garde de pharmacien.d'officine (Pte semaine 
d'octobre 1990). 

Du 27 septembre au 6 octobre : Pharmacie 1-1Ammei, 
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MAIRIE 

Avis de vacance d'emploi no 90-109. 

Le Secrétaire général de la Mairiee:Dimeteur du personnel des 
services municipaux, fait connaître qu'un emploi d'ouvrier profes-
sionnel lère categorie, est vacant au Service Municipal des Fêtes. 

Les personnes intéressées par cet emploi devront être âgées de 
40 ans au plus à la date de la publication du présent avis. 

Elles,  devront être titulaireS des permis de conduire « B » et «C », 
posséder un CAP de menuiserie et justifier d'une l'Orme expérience 
dans les machines-outils, et avoir la capacité à porter dés charges 
lourdes. 

Les dossiers de candidature devront être adressés au' Secrétariat 
Général de la Mairie, dans les cinq jours de la présente publication, 
et comporteront les pièces ci-après énumérées : 

— une demande sur papier timbré ; 

— deux extraits de l'acte de naissance ; 

— un certificat de nationalité (Our les 
monégasque) ; 

— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

— un certificat de bonnes vie et meurs. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera .réservée aux 
candidats possédant la nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emploi n° 90-110. 

Le Secrétaire général de la Mairie, Directeur du personnel des 
services municipaux, fait connaître qu'un emploi d'afficheur est 
vacant au Service Municipal d'Affichage et Publicité: " 

Les candidats intéressés par cet emploi devront être âgés de 35 ans 
au m'oins et de 45 ans aù plus e être titulaires du pepniS de conduire 
« ». 

Ils devront faire parvenir au Secrétariat Général de la Mairie, dans 
les cinq jours de cette publication, leur dossier qui comprendra les 
pièces suivantes : 

— une demande sur papier timbré ; 

— deux extraits de l'acte de naissance ; 

— un certificat de nationalité (pour les candidats de nationalité 
monégasque) ; 

— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date ; 

— un certificat de bonnes vie et moeurs. 

Conformément à la loi, la Priniité d'emploi sera téièrvée aux 
candidats possédant la nationalité monégasque. 

candidats de nationalité 



du 6 au 10 octobre 
SHRIRO 

Hôtel Hermitage 
du ler au 5 octobre, 
Réunion Top Management 

du 4 au 6 octobre, 
Trussardi Parfums 
du 5 au 7 octobre, 
Incentive Procter et Gambie 
Arkopharma 
IDMC 

du 7 au 11 octobre 
Alliance Maritime 

Hôtel Loews 
jusqu'au 29 septembre, 
Hyperfon 
du 4 au 7 octobre 
Groupe iqmo 
Réunion Elf Gabon 
du 5 au 7 octobre, 
Réunion Rietiecker 
les 6 et 1 octobre, 
Groupe COM Deutschland 
Réunion Therval 
Incentive Horn Linien Reisebüro 
du 6 au 9 octobre, 
Réunions AKZO 
du 7 au '9 octobre, 
Groupe Shell UIC 

Hôtel Mirabeau 
du 3 au 7 octobre, 
Fédération Motégasque de Pétanque 

Manifestations sportives 

Stade Louis II 
le 29 septembre, à 20 h 30, 
Championnat de France de Football lère Division 
Monaco-Marseille 
le 3 octobre, à 20 h, 
Coupe de PU.E.F.A. 
Monaco - SV Roda JC 

Stade Louis Il - Salle Omnisports 
le 7 octobre, de 12 h à 19 h, 
Tournoi de Rugby à 7 

Quais du Port de Monaco 
le 29 septembre, matin et après-midi, 
Cyclisme 
Départ et arrivée des courses de côte 
le 30 septembre, après-midi, 
Critérium Cycliste 

Baie de Monaco 
du ler au 6 octobre, 
Championnat Su monde 011%hore 

Stade Bouliste Rainier III 
du 4 au 7 octobre, 
26ème Champlonnat du monde de Pétanque. 
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INFORMATIONS 

La Semaine en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Cathédrale de Monaco, 
k dimanche 30 septembre, à 10 h, 
Messe chantée par la Maîtrise de la Cathédrale 

Place du Palais 
le 30 septembre, à 11 
Concert par la Fanfare de la Compagnie des Carabiniers du Prince 

Auditorium Rainier III du Centre de Congrès 
k 7 octobre, à 18 h, 
Concert symphonique par l'Orchestre Philharmonique de 
Monte-Carlo sous la direction de Glanluigt Griment. 
Solistes : Sharon Sweet, soprano . Margarita Zimmerman, mezzo-
soprano ; Thomas Moser, ténor; Romuald Tesarowicz, basse, 
et le Choeur Orfeo Dottostlarra 

Théâtre Princesse Grace 
du 4 au 6 octobre, à 21 h, 
le 7 octobre, à 15 h, 
« La Facture » de Françoise Dom, 
avec Serge Lama, Agnès Sotal et Claude Nicot 

Monte-Carlo Sporting Club 
le 6 octobre, à 21 h, 
Soirée de clôture du Championnat du inonde Offshore 

Cabaret du Casino de Monte-Carlo 
tous les soirs, (sauf le mardi) 
Magic Nights no 4 

Musée Océanographique 
Projections cinématographiques à partir de 9 h 45, 
les 8 et 9 octobre, 
« Message d'un monde perdu » 

Expositions 

Maison de l'Amérique Latine ( Europa Résidence) 
jusqu'au 29 septembre, 
Exposition d'aquarelles, huiles et pastels de Jean-Claude Ellena 
du 5 au 30 octobre, 
Exposition des oeuvres du peintre mexicain « Leonardo 

Niermann » 

Congrès 

Centre de Congrès Auditorium 
jusqu'au 30. septembre, 
ICAA/Airport Fair 
du ler au 3 octobre, 
Réunion IGTC 
du 3 au 5 octobre, 
Congrès FINAT 

Centre de Rencontres Internationales 
du 3 au 5 octobre, 
Symposium SERVIER 
lesS et 6 octobre, 
Réunions Large Marine Ecosystem 

Hôtel de Paris 
du 5 au 8 octobre, 
Psychiatres Séminaire 



INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES  

PARQUET GENERAL 

(Exécution de l'article 374 
du Code de Procédure Pénale) 

Suivant exploit de Mc Marie-Thérèse. ESCAUT-
MARQUET, Huissier, en date du 17 août 1990, enre-
gistré, le nommé : 

HAUGEN Njaal, né le 28 juin 1967 à Voss 
(Norvège), de nationalité norvégienne, sans' domicile ni 
résidence connus, a été cité à comparaître personnelle-
ment devant le Tribunal Correctionnel de Monaco, le 
mardi 23 octobre 1990, à 9 heures du matin, sous la 
prévention d'abus de confiance. 

Délit prévu et réprimé par l'article 337 du Côde 
pénal. 

Pour extrait 
P/Le Procureur Général, 

Le Substitut Général, 
Gérard PENNANEAC'H. 

GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Philippe 
NARMINO, Premier Juge au Tribunal, Juge Commis-
saire de la liquidation des biens de la SOCIETE 
MONEGASQUE DE VOYAGES « UNIVOYA-
GES », a autorisé Roger ORECCHIA, syndic, à procé-
der au règlement intégral des créanciers privilégiés de 
ladite société mentionnés dans la requête. 

Monaco, le 20 septembre 1990. 

P. Le Greffier en chef, 
A. MONTECUCCO. 
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EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Philippe 
NARMINO, Premier Juge au Tribunal, Juge Comints-
saire de la cessation des paiements de M. Donald HAM 
exerçant le commerce sous l'eliseigne« VIVACTIV », 
prorogé jusqu'au 18 décembre 1990, le délai imparti au 
syndic Roger ORECCHIA, pour procéder à la vérifica-
tion des creances de la cessation des paiements précitée. 

Monaco, le 20 septembre 1990. 

P. Le Greffier en chef, 
A. MONTECUCCO. 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Robert 
FRANCESCHI, Juge au Tribunal, Juge Commissaire 
de la cessation des paiements du sieur. Didier GARO-
FALO, exerçant le commerce sous lienseigne « TAXI 
MODE », a prorogé jusqu'au 8 décembre 1990, le délai 
imparti au syndic. Roger ORECCHIA, pour procéder à 
la vérification des créances de la cessation des paie-
ments précitée. 

Monaco, le 20 septembre 1990. 

Le Greffier en chef, 
A. MONTECUCCO. 

Etude de Me  Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Digit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

FIN ET RENOUVELLEMENT 
DE CONTRAT DE GERANCE 

Deuxième Insertion 

La gérance libre Consentie par Mme Micheline 
FOLLETE DUPUITS, épouse de M. Paul MAR-
QUET, demeurant à Monaeo, 64, bottlevard du Jardin 
Exotique, à Mme Jurja SINDICIC, épouse de M. I3ar-
tolomeo ANSALDI, demeurant à Monte-Carlo, 17, 
boulevard d'Italie pour une durée-de deux années à 



compter du 18 avril 1988 concernant un commerce de 
« Linge de maison, lingerie, bonneterie, articles de 
cadeaux, mercerie, lainage 	sis . à Monte-Carlo, 17, 
boulevard d'Italie à l'enseigne « L'ARMOIRE A 
LINGE » a pris fin le 17 avril 1990 et suivant acte reçu 
par Maître Crovetto, le 6 juin 1990, Mme MARQUET 
a renouvelé à Mine ANSAL.DI la gérance dudit fonds 
de commerce pour une durée de deux années à compter 
du 18 avril 1990. 

Il est prévu un cautionnement de 10.000 francs. 

Mine ANSALDI est seule responsable de la gé-
rance. 

Monaco, le 28 septembre 1990. 

Signé ; L.-C. CROVETTO. 

Etude de Me  Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

FIN DE CONTRAT DE GERANCE 

Première Insertion 

La gérance libre consentie par M. et Mine Antoine 
COSTA, demeurant à Monte,Carlo, 17, rue des Roses, 
à M. Patriçk ABITEBOUL, demeurant à Monte-Carlo, 
1, rue des Lilas; suivant acte reçu par Me CROVETTO, 
le 13 octobre 1989, pour une durée de trois années à 
compter rétroactivement du ler octobre 1989, avec 
faculté d'y mettre fin chaque année, concernant un 
fonds de commerce de vente de pain, cônfiserie, pâtisse-
rie, glaces, sis à Monte-Carlo, 17, boulevard Princesse 
Charlotte, prendra fin le 30 septembre 1990. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fondS dans les 
dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 28 septembre 1990. 

Signé : L.-C. CROVETTO. 
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Etude de Me  Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 15 juin 1990 par le 
notaire soussigné, Mme Edmée D1ELACOURT, épouse 
de M. Antoine BOERI, demeurant 1, place des Cannes, 
à Monaco-Ville, a concédé en gérance libre pour une 
période de deux années, à compter du ler juin 1990, à 
M. Jean-Charles BOERI, demeurant 20, avenue de 
Fontvieille, à Monaco-Condamine, un fonds de com-
merce de brasserie-restaurant, etc... exploité 1, rue 
Colonel Bellando de Castro, à Monaco-Ville, dénommé 
« Brasserie & Restaurant D'A VUTA ». 

Il a été prévu au contrat un cautionnement de 
1.000 F. 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile de la baille-
resse, dans les dix jours de la préSente insertion. 

Monaco, le 28 septembre 1990. 

Signé : J.-C. REY. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Nomire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

CONTRAT DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte reçu le 15 juin 1990 par le 
notaire soussigné, Mme Edmée DELACOURT, épouse 
de M. Antoine BOERI, demeurant 1, place des CanneS, 
à Monaco-Ville, a concédé en gérance libre pour' une 
période de deux années, à compter du ler juin 1990, à 
Mme Jeannette BOERI, épouse de M. Charles 
GIUGLARIS, demeurant 83, avenue du 3 Septembre, 
à Cap'-d'Ail, nn fonds de commerce de bar, fabrication 
avec consommation sur place de sandwiches, etc... 
dénommé « BAR. SAN MARTIN Yi, exploité 1 bis, rue 
Colonel Bellando de Castro, à Monaco-Ville. 



1066 	 JOURNAL DE MONACO Vendredi 28 septembre 1990 

Il a été prévu au contrat un cautionnement de 
1.000 F. 

Oppositions, s'il y a lieu, au domicile de la baille-
resse, dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 28 septembre 1990. 

Signé : J.-C. Ray. 

Etude de .Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« S.A.M. GALLERIA » 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après : 

10) Statuts de la société anonyme monégasque dé-
nommée « S.A.M. GALLERIA », au capital de 
1.000.000 de francs et avec siège social, numéro 3, 
boulevard Princesse Charlotte, a Monte-Carlo, reçus, 
en brevet, par le notaire soussigné, les 27 avril 1990 et 
18 mai 1990 et déposés au rang de ses minutes par acte 
en date du 14 septembre 1990. 

2°) Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par la fondatrice, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, Je 14 septembre 1990. 

3°) Délibération de l'assemblée générale constitutive 
tenue le 14 septembre 1990, et déposée avec les pièces 
annexes au rang des minutes du notaire soussigne, par 
acte du même jour (14 septembre 1990), 

ont été déposées le 24 septembre 1990 au Greffe 
Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco. 

Monaco, le 28 septembre 1990. 

Signé : J.-C. REY.  

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel fiellando de Castro - Monaco 

« SOCIETE DE COURTAGE 
ET DE GESTION MARITIME 

S.A.M. » 
en abrégé 

« SO.CO.GEM S.A.M. » 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après 

10) Statuts de la société anonyme monégasque dé-
nommée « SOCIETE DE COURTAGE ET DE 
GESTION MARITIME S.A.M. », en abrégé 
« SO.CO.GEM. S.A.M. », au capital de 
1.000.000 de francs et avec siège social, numéro • 12, 
avenue de Fontvieille, à Monaco-Condamine, reçus, en 
brevet, par le notaire souSsigné, le 28 décembre 1989 et 
déposés au rang de ses minutes par acte en date du 
11 septembre 1990. 

2°) Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 11 septembre 1990. 

30) Délibération de l'assemblée générale constitu-
tive, tenue le 11 septembre 1990 et déposée avec les 
pièces annexes au rang des minutes du notaire soussi-
gné, par acte du même jonr (11 septembre 1990), 

ont été déposées le 24 septembre 1990 au Greffe 
Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco. 

Monaco, le 28 septembre 1990. 

Signé J.-C. REY. 
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Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« L'IMiVI013ILIERE 
RABATAU » 

(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les`sociétés par actions, il est donné,avis que 
les expéditions des actes ci-après : 

10) Statuts de la société anonyme monégasque dé-
nommée « L'IMMOBILIERE RABATAU », au capi-
tal de 1.500.000 francs et avec siège social, nurnéro 2, 
avenue Prince Héréditaire Albert, a Monaco, reçus, en 
brevet, par le notaire soussigné; le 27 avril 1990 et 
déposés au rang de ses minutes par acte . en date du 
14 septembre 1990. 

29 Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné; le 14 septembre 1990. 

30) Délibération de l'assemblée générale constitu-
tive, tenue le 14 septembre 1990 et déposée avec les 
pièces annexes au rang des minutes du notaire Soussi-
gné, par acte du même jour (14 septembre 1990), 

ont été déposées le 24 septembre 1990. au Greffe 
Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco. 

Monaco, le 28 septembre 1990. 

Signé : 	REY. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« SOCIETE MOBILIERE ET 
IMMOBILIERE 

RABATAU S.A.M. » 
en abrégé « 	» 
(Société Anonyme Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
no 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après 

1 0) Statuts de la société anonyme monégasque dé-
nommée « SOCIETE MOBILIERE ET IMMOBI-
LIERE RABATAU S.AM. », en abrégé « &MIR. », 
au capital de 1.500.000 francs et avec siège social, 
numéro 2, avenue Prince Héréditaire Albert, à Monaco, 
reçus, en brevet, par le notaire soussigné, le 27 avril 
1990 et déposés au rang de see minutes par acte en date 
du 14 septembre 1990. 

20) Déclaration dé souscription-et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 14 septembre 1990. 

3°) Délibération de l'assemblée générale constitutive 
tenue le 14 septembre 1990, et déposée avec les pièces 
annexes ab rang des minutes du-nôtaire soussigne, par 
acte du même jour (14 septembre 1990), 

ont été déposées le 24 septembre 1990 au Greffe 
Général de la Coût d'Appel et' des Tribunaux de la 
Principautb de Monaco. 

Monaco, le 28 septembre 1990. 

Signé : J.-C. REY. 

Etude de Mc Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

« TROIS R INTERNATIONAL 
S.A.M.'» 

(Société Anonyme. Monégasque) 

Conformément aux dispositions de l'ordonnancetloi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après : 

1 o) Slatuts de la société anonyme monégasque 
nommée « TROIS R INTERNATIONAL S.A.M.», 
au capital de 1.000.000 de francs et avec siège social, 
numéro 42, boulevard des Moulins, à Monte-Carlo, 
reçus, en brevet, par le notaire soussigné, le 30. juillet 
1990 et déposés au rang de ses minutes par acte en date 
du 13 septembre 1990. 

20) Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte. reçu, en 
minute, par le notaire soussigné, le 13 septembre 1990. 
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30) Délibération de l'assemblée générale constitu-
tive, tenue le 13 septembre .1990 et déposée avec les 
pièces annexes au rang des,  Minutes du notaire soussi-
gné, par acte du même jour (13 septembre 1990), 

ont été déposé,es le 24 septembre 1990 au Greffe 
Général de la Cour d'Appel et des Tribunaux de la 
Principauté de Monaco. 

Monaco, le 28 septembre 1990. 

Signé : J.-C. RE?. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Docteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

S.A.M. MONACAIR » 
Nouvelle dénomination : 

« MONACAIR AGUSTA » 
(Société Anonyme Monégasque) 

H. - Les résolutions prises par l'assemblée générale 
extraordinaire, susvisée, du 27 juin 1990, ont été ap-
pr9uvées et autorisées par Arrêté de S.E. M. le Ministre 
d'État de la Principaute de Monaco, en date du 30 août 
1990, publié au «Journal de Monaco », feuille numéro 
6.937 du vendredi 7 septembre 1990. 

III. - A la suite de eette approbation, un original du 
procès-verbal de l'assemblée $énérale extraordinaire du 
27 juin 1990 et une ampliation de l'arrêté ministériel 
d'autorisation du 30 août 1990 ont été déposés, avec 
reconnaissance d'écriture et de sig,natures, au rang des 
minutes 'du notaire soussigné, par acte. én date du 
17 septembre 1990. 

W. - Une expédition de l'acte de dépôt précitir du 
17 septembre 1990, a été déposée au Greffe Général de 
la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco, le 24 septembre 1990. 

Monaco, le 28 septembre 1990. 

Signé : J.-C. REY. 

Etude de Me Jean-Charles REY 
Doéteur en Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando, dé Castro - Monaco 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I. - Aux termes d'une délibération prise au siège 
social le 27 juin 1990 les actionnaires de la société 
anonyme monégasque dénommée « S.A.M. MONA-
CAIR », réunis en assemblée générale extraordinaire, 
ont décidé, à l'unanimité, sous réserve des autorisations 
gouvernementales : 

a) De changer la dénomination sociale qui devien-
dra « MONAC.AIR AGUSTA 

b) De modifier, en conséquence, l'article premier des 
statuts (dénomination sociale) qui sera désormais rédigé 
comme suit : 

« ARTICLE PREMIER » 

« Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci-après créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une société anonyme nionegasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts. 

« Cette société prend la dénomination de "MONA-
CAIR AGUSTA" ». 

« S.A. D'INVESTISSEMENTS 
IMMOBILIERS » 

en abrégé « S.A.I.L » 
(Société Anonyme Monégasque) 

FUSION ABSORPTION 

I. - Aux termes d'une délibération de l'Assemblée 
Générale à caractère mixte du 16 juillet 1990, de la S.A. 
D'INVESTISSEMENTS IMMOBILIERS en abrégé 
« S.A.I.I. », au capital de 14.000.000 de francs ayant 
son siège à Monte-Carlo, numéro 44, boulevard d'Ita-
lie, il a été décidé : 

— d'approuver la fusion par voie d'absorption de la 
« 	» par la S.A.R.L, « SAINT JEAN DE 
CANNES» au capital de 63.000 francs, ayant son siège 
à Cannes, 23, rue J. de Riouffe (RCS 13325421311) sous 



Suivant un acte sous-seing privé en date du 13 sep-
tembre 1990, M. Yves BLANQUJ,.prOpriétaire-exploi-
tant d'un fonds de commerce sis 2, boulevard d'Italie à 
Monaco, a cédé à Mine Miranda PIETRELLI, demeu-
rant à Monaco, 24, boulevard d'Italie, tous ses droits 
sur le bail concernant le local commercial situé 2, 
boulevard d'Italie à Monaco. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le 28 septembre 1990. 
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condition suspensive de l'approbation de ladite fusion 
par l'assemblée générale extraordinaire de cette dernière 
société ; 

— que la « S.A.I.'. » serait dissoute sans donner lieu 
à liquidation à l'issue de l'assemblée générale extraordi-
naire de la S.A.R.L. « SAINT JEAN DE CANNES » 
approuvant la fusion et décidant l'augmentation de son 
capital en rémunération des apports consentis par la 
« S.A.I.'. ». 

II. - Aux termes d'une délibération de l'assemblée 
générale extraordinaire de la S.A.R.L. « SAINT JEAN 
DE CANNES » tenue le 17 juillet 1990, ladite fusion a 
été approuvée et l'augmentation de capital décidée, 
ainsi que dit ci-dessus. 

III. - Les procès-verbaux des assemblées générales 
extraordinaires susvisées des sociétés absorbée et ab-
sorbante (par extrait) ont été déposés au rang des 
minutes du notaire soussigné, le 7 septembre 1990. 

IV, - Une photocopie certifiée conforme tenant lieu 
d'expédition de cet acte a été déposée au Greffe des 
Tribunaux de la Principauté de Monaco, le 24 septem-
bre 1990. 

Monaco, le 28 septembre 1990. 

Signé : 	RÉ?. 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Injertion 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

« HADJI-THOMAS & Cie 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Aux termes de deux actes sous-seing privé en date 
des 30 octobre 1989 et 6 mars 1990. 

— M. Bechara HADJI-THOMAS; demeurant à 
Monaco, 49, boulevard du Jardin Exotique, 

en qualité de commandité, 

— M. Jean-Pietre FIABIS, demeurant à Beyrouth 
(Liban), rue Tueni, 

— Mme Anne Marie 'HADJI-TOUMA,' née 
GARGOUR, demeurant. à Monaco, 20, boulevard 
Princesse Charlotte. 

en qualité de commanditaires de la société en 
commandite simple « FIADJI-THOMAS & Cie » ayant 
pour objet : l'exploitation d'un fonds de commerce, sis 
à Monte-Carlo, galerie commerciale 'du Métropole, 
local no 210 et dont le nom commercial est « HABIS 

Ont cédé leurs parts à : 

— M. Antoine J. MAALOUF, demeurant à Mo-
naco, 7, avenue Princesse Grace, 

— Mine Chayda ZALAT, épouse MAALOUF, 
même adresse. 

A la suite de ces cessions,- le capital social de 
50.000 F se trouve réparti ainsi qu'il suit : 

— 30 parts numérotées , de 1 à 30 à M. Antoine 
J. MAALOUF, associé coMmandité, 

25 parts numérotées. de 76 à 100 a M. Antoine 
J. MAALOUF, associé commandité, 

— 20 parts numérotées de'3I il,50 à Mme Chayda 
MAALOUF, associée commanditaire, 

— 25 parts numérotées de 51 à 75 d Mme Chayda 
MAALOUF, associée commanditaire. 

Aux termes d'un açte sous seing privé en date du 
23 mars 1990, les nouveaux associés ont pris les déci 
sions suivantes 

---nomination en qualité de gérant commandiWde 
M. Antoine J. IvIAAI.50UF en remplacement de 
M. 13echara HADJI-THOMAS; 



S.A.M. 
« THE SUPPLY STORES 

COMPANY » 
5, Avenue Saint-Laurent 

MC 98000 Monaco 

AVIS. 

SuiVant délibération de l'assemblée générale ex-
traordinaire en date du 12 septembre 1990, les action-
naires de la Société Anonyme Monégasque. «l'HE 
SUPPLY STORES COMPANY », ont décidé, 
conformément à l'article 17 des statuts, la continuation 
de l'activité de la-  société, malgré la perte des trois-
quarts du capital social. 

Monaco, le 28 septembre 1990. 

ASSOCIATION 

« BONZAI CLUB.  
DE MONACO » 

Objet social : Rassembler lés amateurs de borizaï 
afin de leur permettre de satisfaire leur passion. 

Siège social : « Le Mercator 7, rue de l'Industrie 
à Monaco (Principauté). 
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— modification de l'article 5 des statuts : « la 'raison 
sociale. est A. J. MAALOUF et Compagnie ». 

le'n6tri commercial devient : « SILVER 
HOUSE ». 

Une expédition desdits actes a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco, pour y être affichée 	  
conformément à la loi, le 24 septembre 1990. 

Monaco, le 28 septembre 1990. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y être affichée 
conformément à la loi, le jeudi 6 septembre 1990. 

Monaco, le 28 septembre 19911 

SOCIETE EN COMMANDITE SIMPLE 

PAOLI & Cie 
(SOCIETE MONEGASQUE DE 

DISTRIBUTION ALIMENTAIRE) 
« S.M.D.A. » 

au capital de F. 100.000,00 
6, avenue Saint-Michel - MC 98000 Monaco 

MODIFICATION AUX STATUTS 

. 
Le vendredi 29 	aux termes d'une délibération 

prise au siège social, sis 6, avenue Saint-Michel à 
Monaco, les associés de la société en commandite 
simple PAOLI' & Cie (société monégasque de distribu-
tion alimentaire « S.M.D.A. ») reunis en assemblée 
générale extraordinaire, ont dééidé à l'unanifinté 

D'étendre et de redéfinir l'objet social de la S.C.S. 
« PAOLI ;Si, Cie'» (S.M.D;A:), •de telle sorte qu'il soit 
désormais rédigé de la façon suivante 

—« Achat; vente, iiiiportation,' exportation, com-
mission, courtage et représentation de tous 'produits 
frais ou congelés, semi-frais, conserves, destinés à l'ah-
meniation humaine et animale, • - 

-- « Et d'une manière générale toute opération pou-
vant se rattacher directement ou indirectement à l'objet 
secial 	t, , 	, • 

Cette modification, décidée en assemblée générale 
extraordinaire' du 29 juin 1990, a été approuvée et 
autorisée par ,S.E. M. le Ministre d'État de. la Prinei- 
pauté de Monaco. 	'; 



Vendredi 28 septembre 1990 	 JOURNAL DE MONACO 
	

1071 

FONDS COMMUNS DE PLACEMENTS 

VALEUR LIQUIDATIVE 

Ordonnance Souveraine n° 9.041 du 9 novembre 1987. 

Fonds Communs 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Valeur liqui/ative 
au 

21 septembre 1990 

Monaco Patrimoine 26.09.1988 Compagnie Monégasque de Gestion 11.488,17 F 
Azur Sécurité 18.10.1988 Barclays Gestion 5.917,26 F 
Paribas Monaco Dblifranc 03.11.1988 Parbas Asset Management S.A.M. 1.130,E5 F 
Paribas Monaco Patrimoine 03.11,1988 Parbas Asset Management S.A.M. 1.019,34 F 
Lion Invest Monaco 17.10.1988 Bpargne collective 10.4220 F 
Monaco valeur 1 30.01.1989 Sonsoval 1.124,76 F 
MC Court terme 24.04,1989 Sagefi S.A.M. 5.59902 F 
MC Placement oblig 24.04.1989 Sagefi S.A.M. 5.284117 F 
Monacanthe 02.05.1989 Interépargne 92,14 F 
Americazur 06.04.1990 Barclays Gestion USD 1.033,82 
Monaco Bond Selection 01.06.1990 Monaco Fund Invest S.A.M. 10.105,42 F 

Fonds Communs 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Valeur liquidative 
RU 

25 septembre 1990 

Natio Fonds Monte-Carlo « Court terme » 14.06.89 Natio Monte-Carlo S.A.M. 10.874,27 F 

Le Gérant du Journal : Rainier ImpERn 

455-AD 
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